Intervention CFDT – CCPR du 6 mai 2008 


La problématique du Suivi Mensuel Personnalisé dans sa mise en œuvre à l’ANPE
Etude sur une région test

Contexte général : 
97.7% des DE sont en portefeuille, le taux de PAE 2 (premier entretien de suivi mensuel réalisé au début du 4ème mois de chômage) est de 82.3% et ça se gâte quand on arrive aux PAE 3 et suivants (52.7%) et aux Demandeurs d’Emploi sans service depuis deux mois (61% avec des variations importantes selon les Directions déléguées Anpe). Si la région choisie pour l’étude apparaît comme « bonne élève » sur l’attribution de référents aux demandeurs d’emploi, on voit donc assez vite qu’il y a des difficultés à réaliser la suite du programme. 
Depuis des mois, l’établissement ne parle que des moyennes de portefeuilles, ce qui ne rend pas compte de la réalité quotidienne des agents. 
En outre, bien qu’affirmée, la proratisation des portefeuilles pour les agents à temps partiel n’est pas effective.
Nous avons travaillé essentiellement sur l’outil quotidien des agents (avec des extractions de mars) et principalement sur les portefeuilles actifs (bien qu’il faille noter que les portefeuilles inactifs ne le sont pas tant que ça puisque les DE peuvent passer rapidement en actif selon l’évolution de leur situation : les éléments statistiques de mars sur la demande d’emploi montrent bien l’augmentation des activités réduites de courte durée). Les croisements d’information avec l’outil de contrôle interne utilisé par le management ne donnent pas d’informations significativement contradictoires.
Nous avons analysé sur toutes les agences de la région test, 195 portefeuilles de conseillers à temps partiel à hauteur de 80% et 639 conseillers à temps plein., soit au total 834 portefeuilles (la région concernée compte un peu plus de 1000 conseillers à l’emploi). Nous avons également vérifié le nombre de plages de réception sur les plannings de mars de plusieurs agences. 

A l’issue de cette étude réalisée en avril, à partir de chiffres du mois de mars 2008, et présentée à la direction début mai, nous pouvons brosser un tableau de cette région vis-à-vis du SMP installé depuis deux ans déjà et qui génère de graves difficultés et des tensions de plus en fortes parmi les conseillers et conseillères (les femmes représentent 75% de la filière conseil à l’emploi).
La réalité du SMP dans une région représentative
La taille des portefeuilles

Selon les DDA, 31 à 88 % des agents à temps partiel (travaillant à 4/5 de temps) ont un portefeuille qui dépasse nettement la taille prévue par la DG (104 pour un agent à 80% puisqu’on est censés proratiser) et 47 à 84% des agents ont un portefeuille qui dépasse les 130. 

Certaines DDA sont particulièrement en difficulté avec une grande majorité de portefeuilles largement supérieurs à 130 demandeurs d’emploi pour les conseillers à temps plein et à 104 pour les conseillers à 80%.
Nous nous interrogeons sur ce qui peut expliquer les disparités entre les DDA
 : 
· y a-t-il inégalité en termes de répartition des effectifs ? 
· S’agit-il de différences organisationnelles (par exemple, il semble que les portefeuilles dormants les plus importants soient concentrés sur une DDA)? 
· S’agit-il de différences liées aux bassins d’emploi insuffisamment prises en compte par l’établissement ? 
Il faut noter que sur certains bassins d’emploi la pénurie d’offres d’emploi entraîne des difficultés supplémentaires.
Le temps de réception

Dans de nombreuses agences, les conseillers ne disposent pas du temps nécessaire à la réception du nombre de D.E.
 qui sont dans leur portefeuille. 
Pour un agent à temps plein, il faut douze plages par mois minimum pour recevoir 130 demandeurs d’emploi dans le cadre du SMP et pour un agent à 80%, il faut presque 10 plages de réception pour en recevoir 104 (sur une base de 11 DE reçus sur une demi-journée). 
Comme une bonne partie des portefeuilles dépasse ces chiffres et que les plannings n’indiquent pas un nombre suffisant de plages suffisantes pour les conseillers, ceux-ci ne sont pas en mesure d’assurer ce qui  leur est demandé.

En outre, dans chaque agence, il y a moins de postes de travail équipés que d’agents et il est loin d’être certain que nous ayons le nombre de bureaux équipés nécessaires pour permettre à l’ensemble des conseillers d’assurer ces plages.
Les instructions contradictoires

Oralement ou par écrit, les agents s’entendent expliquer que ce n’est pas grave s’ils ne reçoivent pas les demandeurs en agence, voire qu’il faut saisir des entretiens lors de l’envoi d’une offre (normalement cette activité correspond déjà à un indicateur) ou de la participation à un atelier, ce qui tient lieu de PAE 
ou qu’il faut suivre les DE tous les deux mois voire tous les trois mois. 
En parallèle, lors des entretiens de suivi d’activité, ils s’entendent reprocher d’avoir des échéances dépassées
 et de ne pas savoir s’organiser ni gérer les priorités.

Le choix entre dépasser le temps de travail ou ne pas faire tout ce qui est demandé : 
Nous avons repéré des situations d’agents à temps partiel qui sont mis en situation : 

· soit de dépasser fortement leur temps de travail rémunéré (et donc de travailler à temps plein voire plus sans possibilité réelle de récupération) 
· soit de ne pas effectuer toutes les tâches  qui leur sont confiées et de s’entendre reprocher de ne pas contribuer suffisamment à l’atteinte des objectifs de leur équipe (auquel cas bien sur elles –les temps partiels étant majoritairement des femmes - sont pénalisées lors de l’attribution des parts variables et des possibilités d’avancement). 

L’absence de procédures correctives applicables lors de l’absence d’un conseiller (congés ou arrêt maladie ou autres activités) entraîne également une contradiction avec notamment les exigences de la démarche qualité : le système prévoit la possibilité de congés pour les demandeurs d’emploi (un demandeur d’emploi est autorisé à s’absenter au total 35 jours soit cinq semaines dans l’année)  mais pas pour les conseillers. 
Si un conseiller est absent plus de deux jours et que quelqu’un cherche à prendre contact avec lui, l’engagement est de répondre dans les 48h. Or, il n’est pas rare qu’un conseiller absent plus de deux jours reçoive un mail lui demandant de prendre contact avec un DE ou une entreprise, ce qu’il est dans l’impossibilité de faire. 
Bien sur, la plupart des dispositions particulières prévoient ce cas mais il est de plus en plus difficile aux agents qui transmettent les messages de les appliquer car la majeure partie des activités autres que la réception est censée se faire « entre-deux » 

Le problème des portefeuilles dits « dormants »

Ces portefeuilles regroupent normalement les demandeurs d’emploi créateurs d’entreprise, assistantes maternelles, les TH relevant du milieu protégé ainsi que ceux ayant un comportement considéré comme difficile. Ces portefeuilles sont confiés selon les agences aux pôles appui ou à des membres des ELP. Comme ces demandeurs relèvent d’un suivi spécifique, il n’est pas demandé de les recevoir tous les mois mais d’avoir un contact régulier (téléphone ou courrier) avec eux et de les recevoir en entretien tous les six mois.
Sur notre région, ces portefeuilles (plus de 350) représentent 18000 demandeurs d’emploi dont 10208 en suivi actif. Nous n’avons pas eu le temps de vérifier si tous relevaient de publics spécifiques prévus par les différentes instructions mais ce serait intéressant de le faire.

A noter que la palme du  portefeuille dormant le plus chargé au moment de notre étude revient à un AEP (animateur d’équipe professionnelle) qui assure le suivi de 726 demandeurs en suivi actif ! 

Ça se complique quand on s’aperçoit qu’il existe des portefeuilles attribués à des agents qui sont partis en retraite, ont muté, ou quitté l’agence voire sont décédés ! On trouve 2323 DE dans ces portefeuilles dont 397 en suivi actif. Pour des raisons informatiques mais aussi parce que les conseillers sont en surcharge, il est semble t’il impossible de donner un nouveau conseiller référent à ces demandeurs qui peuvent ainsi rester plusieurs mois sans suivi.
Notons au passage que tous ces portefeuilles sont utilisés dans le calcul des moyennes de portefeuille.

Des agents au service des outils plus qu’au service des demandeurs d’emploi et des entreprises ?

· La mise en place de BPP
 (et bientôt BPO), outil de normalisation industrielle qui oublie les aspects humains (et donc individualisés) de notre travail de conseil à l’emploi et qui néglige la possibilité, parfois la nécessité, de travailler sur un projet avec les demandeurs d’emploi

· La mise en place de MMT
, qui est un outil intéressant mais qui exige un temps d’appropriation,

· Les outils de pilotage devenus incontournables,
· L’ensemble des outils informatiques, de plus en plus lourds et contraignants dans la forme.
Tout cela met les agents en  situation d’être au service des outils bien plus qu’au service des demandeurs d’emploi et des entreprises. Tout se passe comme si nous devions travailler à justifier notre activité et notre existence d’opérateur emploi incontournable au lieu de travailler à un service public de qualité.

Le désarroi et la lassitude des conseillers et des ELP

Face à ces réalités quotidiennes, l’établissement martèle dans les réunions comme dans les médias que le SMP fonctionne réellement, que les demandeurs d’emploi sont reçus physiquement chaque mois par leur conseiller référent, et propose des formations de gestion des priorités ou d’organisation comme si le seul problème venait des conseillers. 
On entend même parfois dire que la difficulté viendrait  chez les conseillers d’une incapacité à prendre du recul par rapport à la relation avec les demandeurs d’emploi. 
Les AEP vivent des difficultés comparables sur un autre registre car il leur revient in fine de jongler avec des exigences inatteignables tout en devant faire comme si tout allait bien.
Du coup, beaucoup culpabilisent, s’efforcent d’en faire toujours plus et n’y parvenant pas, se démotivent et vivent mal leur travail.

Ce que demande la CFDT :
· La proratisation des portefeuilles pour les agents à temps partiel

· La mise en adéquation du nombre de plages de réception avec le nombre de demandeurs d’emploi à suivre pour tous les conseillers référents, en réduisant la taille des portefeuilles 

· La mise en adéquation des effectifs avec le nombre de demandeurs et d’entreprises à suivre ou la réduction des objectifs à atteindre

· L’arrêt des instructions contradictoires et des instructions claires venant de la DRA précisant les pratiques acceptables et acceptées 

Au début de la mise en place du SMP, l’établissement proclamait « on avance en marchant et on verra bien ce qu’il faut ajuster ». Maintenant nous sommes arrivés au bout de la mise en place et nous constatons que non seulement nous sommes paralysés mais qu’en plus l’établissement ajoute des liens type BPP pour achever le travail.
Si nous voulions nous exprimer de manière imagée, nous pourrions dire que nous voulons sortir du monde des BISOUNOURS et que nous demandons à l’établissement d’affronter la réalité en face avec des propositions concrètes et réalistes. 

� DDA = direction déléguée ANPE organisée sur le département ou le bassin d’emploi, représente un groupe de 7 à 15 agences





� DE = demandeur d’emploi


� Le PAE est un entretien de suivi mensuel


� L’entretien de suivi mensuel doit être réalisé dans une période précise et tout entretien réalisé en dehors de cette période n’est pas comptabilisé comme entretien de suivi mensuel


� L’entre deux est une injonction couramment pratiquée : comme les tâches correspondent souvent à un temps de travail non identifié au planning, les conseillers se voient conseiller de réaliser ces tâches entre deux activités (par exemple entre deux entretiens)


� BPP : bonnes pratiques de placement est un outil de normalisation de type industriel qui décline tous les items devant être abordés dans un entretien ; BPO est  un outil complémentaire déclinant le traitement des offres. Dans BPP, l’orientation des demandeurs d’emploi n’est pas prévue et il est impossible de prévoir en premier métier, un métier projet.


� MMT : mon marché du travail est un outil qui permet d’avoir des indications sur les métiers (nombre d’offres, nombre de candidats par offre par exemple)
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